COMPTE-RENDU de la REUNION du CONSEIL MUNICIPAL

du Mercredi 9 octobre  2013
‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑
Le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni dans la salle du conseil sur la convocation de Monsieur Jacques LELOUP Maire, le mercredi 9 octobre  2013 à 19H00
Etaient présents : Mr LELOUP Maire, Mme THOMAS, Mme POUILLON, Adjoints, Mmes FEUILLET,  LECONTE, CALLOL, Mrs LE MEUR,  LENTZ,  RUMEAU, LAMBERT, VOREPPE.
Absents excusés  : M. LANDRY, représenté par M. LELOUP


 M. RICARD, représenté par Mme THOMAS
Absent non excusé : Mr BONNAFI



Secrétaire de séance  M. RUMEAU
************
Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il y a lieu de rajouter quatre  points à l’ordre du jour :
· Délégation donnant pouvoir au Maire pour représenter la commune devant  les actions intentées contre elle
· Dénomination de l’impasse des longs réages

· Convention entre la commune de Voisenon et Montereau sur le Jard sur les coûts de fonctionnement de la cantine scolaire

· Décisions modificatives M14 sur l’exercice 2013

Après lecture de l’ordre du jour, le Conseil délibère en séance publique. 

Monsieur le Maire donne lecture du  compte rendu de la réunion du conseil municipal en date du 24 juin 2013. M. LE MEUR demande à ce que le motif de son retrait de délégation soit mentionné. M. LELOUP, dans ce cas, demande l’autorisation à M. LE MEUR d’afficher le courrier qui lui avait été adressé.
M. LE MEUR va réfléchir et donnera son accord ou pas.

Le compte-rendu est approuvé à l’unanimité.
Rapport d’activités 2012 de la communauté d’agglomération Melun Val de Seine

Le conseil municipal,

· Vu les dispositions de l’article L. 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) relatives aux rapports retraçant l’activité des établissements publics de coopération intercommunale au cours de l’exercice écoulé ;

· Considérant que le Président de la Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine a adressé au Maire de Voisenon un rapport d’activités pour l’année 2012

Après en avoir délibéré :

Le conseil municipal prend acte du rapport d’activités 2012 de la communauté d’agglomération Melun Val de Seine qui est consultable en mairie aux heures d’ouverture.

Rapport d’activités 2012 du syndicat Intercommunal des Energies de Seine et Marne (SIESM)

Le conseil municipal,

· Vu les dispositions de l’article L. 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) relatives aux rapports retraçant l’activité des établissements publics de coopération intercommunale au cours de l’exercice écoulé ;

· Considérant que le Président du Syndicat Intercommunal des Energies de Seine et Marne a adressé au Maire de Voisenon un rapport d’activités pour l’année 2012

Après en avoir délibéré :

Le conseil municipal prend acte du rapport d’activités 2012 du Syndicat Intercommunal des Energies de Seine et Marne qui est consultable en mairie aux heures d’ouverture.

Indemnité de Conseil allouée au Comptable du Trésor pour l’exercice 2013

Le conseil municipal,

Décide par 12 voix POUR et 1 abstention (M. LE MEUR)

· De demander le recours du receveur municipal pour assurer les prestations de conseil

· D’accorder l’indemnité de conseil au  taux de 100 % par an, soit 414.92 € net pour l’année 2013.

· Que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 précité et sera attribuée à Monsieur FLEURY Bernard, Administrateur des finances publiques adjoint.

Création d’un poste d’adjoint technique de 2ème classe à temps complet

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, il appartient au conseil municipal de

fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des

services.

Monsieur le Maire explique que pour répondre aux besoins des services, il y a lieu de créer un poste d’adjoint technique de 2ème classe à temps complet, soit 35 heures.
M. LE MEUR veut avoir confirmation que sur le service technique il y aura bien 3 agents à temps complet et fait  remarquer que certaines taches leurs ont été retirées. 
· Vu la loi n° 84.530 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives    à la fonction publique territoriale, et notamment son article 34

· Vu le Code Général des Collectivités Territoriales

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de créer, à compter du 1er novembre 2013, un poste d’adjoint technique de 2ème classe pour une durée hebdomadaire de 35 h 00.

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2013 au chapitre 64.

Demande d’abonnement auprès de la société SVP

La société SVP a fait une proposition de prestation pour la commune de Voisenon et  regroupe plus de 200 experts qui répondent à toutes les questions qu'une collectivité peut se poser (statut, développement économique, finances, marchés publics, règlementation technique, état civil, ressources humaines, communication, etc...).
L'abonnement donne accès à une base : newsletters rédigées par les experts, des fiches pratiques, des modèles, etc...
Le coût de cette prestation s'élève à 269.00 EUR HT par mois avec la base écrite
Un action commerciale est prévue, à savoir le 1er paiement en janvier 2014.
Monsieur le Maire souhaite l’avis du conseil municipal à ce sujet.

A l’unanimité, le conseil municipal 

· accepte l’abonnement auprès de la société SVP et a pris note que le paiement de la première facture sera effectué en janvier 2014.

· Autorise Monsieur le Maire à signer le contrat avec cette société.

Paiement d’honoraires

La commune a eu recours à une assistance à maîtrise d’ouvrage pour les travaux suivants :

· Réalisation du chemin d’accès à l’école

· Réalisation du parvis devant l’école

Il est demandé d’inscrire au budget 2013, en section d’investissement, la somme de 

1 077.00 € TTC correspondant aux honoraires de la société LOIZILLON INGENIERIE, domiciliée à MENNECY.

Les crédits nécessaires seront inscrits au budget 2013, au compte 2313.

Le conseil municipal accepte par 11 voix POUR et 2 abstentions (Mme POUILLON et 

M. LENTZ).

Lancement des travaux d’éclairage public chemin piétonnier

Suite aux travaux de réalisation du chemin piétonnier pour accéder à l’école et afin de sécuriser et utiliser ce passage par les enfants, il a été demandé un chiffrage auprès de  sociétés pour la fourniture et la pose de candélabres. Seule la société SOBECA a répondu.

Le devis proposé s’élève à 20 492.86 € TTC.

En parallèle, le syndicat intercommunal d’énergies de Seine et Marne accorde une subvention, à titre exceptionnel et vu le caractère d’urgence, d’un montant de 11 333.35 €.
M. LE MEUR voudrait savoir qui a choisi le modèle de candélabres. Mme THOMAS répond que ce choix a été étudié en commission en août. M. LELOUP précise qu’il est toujours possible de modifier le modèle choisi

M. LE MEUR informe que le chemin piétonnier vers la rue du château n’est toujours pas éclairé et que personne n’a fait de demande, donc cela n’était pas prioritaire.
Mme THOMAS demande à M. LE MEUR s’il souhaiterait que les travaux d’éclairage du chemin vers la rue du château soient faits en priorité par rapport au chemin piétonnier vers l’école. Monsieur LE MEUR ne donne pas de réponse. 
Le conseil municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à lancer les travaux afin qu’ils soient réalisés le plus rapidement possible.

Les crédits nécessaires seront inscrits au budget 2013, compte 21538
Demande d’adhésion des communes des Mouroux, Faremoutiers et Cannes Ecluses au SIESM

· Vu l’article L 5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à l’extension de périmètre des établissements publics de coopération intercommunale

· Vu les délibérations des conseils municipaux des communes de Mouroux, Faremoutiers et Cannes Ecluses

· Vu le courrier du SIESM demandant aux communes de se prononcer sur l’adhésion de ces communes 

Après en avoir délibéré,

Le conseil municipal, à l’unanimité

· Approuve l’adhésion des communes de Mouroux, Faremoutiers et Cannes Ecluse au Syndicat Intercommunal d’Energies Seine et Marne

Signature de la charte du Champigny

· Vu l’association AQUI’BRIE, née en 2001 de la concertation entres les usagers de la nappe des calcaires du champigny et les acteurs de l’eau

· Vu la délibération du conseil municipal en date du 13 décembre 2007 autorisant Monsieur le Maire à signer la charte du Champigny

· Vu le courrier en date du 12 juin 2013 de AQUI’BRIE demandant à la commune de renouveler son engagement pour réduire l’utilisation des produits phytosanitaires

Après en avoir délibéré,

Le conseil municipal :

Par 3 abstentions (Mrs LAMBERT, LE MEUR et LENTZ) et 10 voix CONTRE  n’accepte pas la signature de la charge du Champigny.

M. LELOUP donne lecture d’un courrier de l’association « Familles Rurales » qui désapprouve cette signature.
Le conseil municipal justifie son refus pour des problèmes financiers (personnel, moyens) et non pas pour des raisons environnementales.
Demande d’installation d’un défibrillateur sur la commune

L’association « Familles Rurales » propose l’installation d’un défibrillateur, à l’extérieur, sur la commune de Voisenon.

Elle nous a transmis un devis qui s’élève à 1 552.00 € HT et qui comprend le défibrillateur extérieur, le kit de premier secours et le boitier mural.

L’association demande à ce que le contrat de maintenance, représentant la somme de 130.00 €  HT, soit pris en charge par la commune.

Après en avoir délibéré :

Le conseil municipal, à l’unanimité, accepte :

· L’implantation du défibrillateur (soit vers la chapelle, soit vers le restaurant le 5 de brut)

· de prendre en charge le contrat d’entretien qui s’élève à 130.00 € HT par an

Il est toutefois précisé que l’association prendra à sa charge la mise en place de la signalétique
Délégation donnant pouvoir au Maire pour représenter la commune devant les actions intentées contre elle 

· Considérant que par requête en date du 26 juin 2013, Monsieur LE MEUR Gérard. a déposé plusieurs recours devant le tribunal administratif de MELUN 

· Considérant qu'il importe d'autoriser Monsieur le maire à défendre les intérêts de la ville dans ces affaires ;

Le conseil municipal,
par 9 voix POUR , 1 voix  CONTRE (M. LENTZ) , 2 abstentions (Mrs RUMEAU et VOREPPE)

M. LE MEUR ne peut pas prendre part au vote.

· Autorise Monsieur le maire à ester en défense dans les requêtes  introduites devant le tribunal administratif de MELUN

· Autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ces affaires

· Désigne Maître Clarice SCIALOM, avocat à MELUN pour représenter la commune dans cette instance.

Délégation donnant pouvoir au Maire pour représenter la commune devant les actions intentées contre elle 

· Considérant que par requête en date du 4 mars 2013, l’association défense sauvegarde de Voisenon a déposé un recours devant le tribunal administratif de MELUN 

· Considérant qu'il importe d'autoriser Monsieur le maire à défendre les intérêts de la ville dans ces affaires ;

Le conseil municipal, à l’unanimité,

· Autorise Monsieur le maire à ester en défense dans la requête  introduite devant le tribunal administratif de MELUN

· Autorise Monsieur le maire à signer tout document relatif à cette affaire

· Désigne Maître Jérôme PITON, avocat à PARIS, 54 rue Beaubourg, pour représenter la commune dans cette instance.

Dénomination de l’Impasse des Longs Réages

Suite aux travaux réalisés pour l’accès à l’école maternelle, qui se fait dorénavant par l’impasse des Longs Réages, il y a lieu de modifier le dénomination de cette voirie ouverte à toute circulation. En effet, avant ces travaux l’impasse des Longs Réages était une voie sans issue qui maintenant débouche sur la rue des Oliviers.

Il est proposé de rebaptiser l’ « impasse des Longs Réages »  en « Rue des Longs Réages ».

Le conseil municipal, à l’unanimité 

· Décide de rebaptiser cette voie en « Rue des Longs réages »

· Charge Monsieur le Maire d’informer les différentes administrations pour effectuer ce changement.

Convention entre la commune de Voisenon et Montereau sur le Jard pour les coûts de fonctionnement de la cantine scolaire

Monsieur le Maire rappelle la convention signée entre les deux communes le 2 juillet 2008 qui arrêtait les modalités de participation financière de chaque collectivité en fonction du nombre d’enfants scolarisés.

L’apport de la population scolaire de Voisenon a été plus important que prévu. Une estimation du nombre de repas pour l’année 2013-2014 a été évaluée à 11 730 repas. Le coût pris en charge par la commune de voisenon ne porte que sur les seules charges directes à l’exclusion des dépenses de  fluide (eau, électricité) et de maintenance des installations de la cuisine centrale et du bâtiment.

Le prix global de l’entretien courant correspond à :

Dépense d’eau

0.089 € TTC/repas

Dépense d’électricité
1.376 € TTC/repas

Entretien des carreaux
0.006 € TTC/repas

Consommables

0.044 € TTC/repas

Ce qui représente un total de 1.515 € TTC/repas.

La commune de Montereau sur le Jard demande à ce que la commune de Voisenon participe en fonction du nombre réel d’enfants fréquentant la cantine scolaire, soit 85 enfants.

Cette participation représenterait la somme de 6 953.85 € TTC (de septembre à décembre 2013) Le conseil municipal, à l’unanimité 

· Refuse, pour le moment,  de verser la somme de 6 953.85 € en participation complémentaire à la commune de Montereau sur le Jard

· demande à avoir la production et la justification de toutes les factures relatives aux sommes réclamées

· demande à ce que les charges soient basculées sur le syndicat intercommunal ainsi que l’intégration de la cantine

Informations diverses :
M. LE MEUR informe qu’il a engagé un nouveau mémoire contre la commune en date du 24 septembre 2013.

Monsieur LELOUP donne différentes informations :

· Une demande de fonds de concours a été demandé auprès de la Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine pour les travaux réalisés pour l’aménagement de l’école (parvis, signalisation, sentier piétonnier, plantation végétaux, clôtures, éclairage du sentier, isolation phonique du mille club). Une subvention de 56 407.00 € est attribuée pour la réalisation de ces travaux.
· Projet de la gare routière vers Nazareth

Une réunion s’est tenue en septembre avec les différents partenaires (STIF, Conseil Général, Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine, Région, Transporteur et la Commune). Le projet de cette gare routière devrait débuté fin 2014, début 2015 en fonction des acquisition des terrains. Les acquisitions foncières seraient achetées par la commune de Voisenon, mais en contrepartie,  le collège de Nazareth rétrocédera une superficie identique de terrain. Les bus n’iront plus dans le centre du village. Un rond-point est prévu sur la RD 605 ; par conséquent les bus passeront par le sud de Voisenon. Le directeur du collège de Nazareth se réjouit de ce projet et a déjà planifié le coût de l’éclairage jusqu’à la plateforme. L’ART a posé toutefois une réserve : la RD 35, au niveau de sa largeur, est étroite pour le passage de deux bus.

· Convention avec le conservatoire de Musique

M. LELOUP informe qu’il a signé la convention avec le conservatoire de musique et de danse pour l’année 2013/2014 mais précise toutefois que 2 enfants de la commune sont inscrits.

· Lecture d’un courrier de M. MARTIN

M. LELOUP donne lecture d’un courrier de M. MARTIN sur la possible implantation des gens du voyage sur le terrain de sport.

Le conseil municipal va envisager de clôturer ce terrain mais pense que ce ne sont pas les barrières qui empêcheront les gens du voyage de s’installer.
Il rappelle que des aires d’accueil sont prévues au niveau de la communauté d’agglomération Melun Val de Seine.

· Lecture d’un courrier de l’association « Familles Rurales »

Le point concernant la signature de la charte du Champigny a déjà été abordée.

Constatation de la taxe foncière 2013

Cette augmentation est due à une augmentation des bases d’imposition qui étaient jusqu’à présent très basses.

M. LELOUP communique le ratio des tonnages par habitant pour les ordures ménagères (ces ratios sont en commun avec la commune de Rubelles).

M. LAMBERT précise qu’il va y avoir une campagne pour l’acquisition de composteur et explique que les personnes font de moins en moins de tri sélectif ; d’où une augmentation des charges pour les ordures ménagères (pour M. LE MEUR : il n’y a pas d’augmentation du taux). M. LELOUP précise toutefois qu’il y a une hausse des bases.
· Lecture d’un courrier de l’association Sauvegarde de Voisenon qui demande la salle du mille club pour leur assemblée générale. Vu l’occupation de cette salle par les différentes activités, il leur est proposé la date du 29 novembre 2013.

Mme CALLOL informe l’assemblée que le samedi 5 octobre 2013 a eu lieu l’inauguration de la promenade historique avec le Conseil Municipal des Jeunes. Ce travail a duré 7 mois avec l’aide de l’Association du Patrimoine. Des textes ont été apposés sur des plaques retraçant l’histoire de Voisenon et de ces bâtiments.
Elle remercie l’équipe de M. JAMES, M. PEDRAZZINI et M. LUNA pour a accordé la pose de la plaque sur la chapelle.

M. LAMBERT annonce le repas des anciens qui aura lieu le 20 octobre 2013 dans la salle du mille club.

M. LE MEUR précise que , durant le mandat municipal, il s’était occupé de différents dossiers : préparation du contrat triennal, projet de révision du POS, préparation du projet de la placette, l’enfouissement des lignes.

Il souhaitait savoir où en était le recours contre les Foyers de Seine et Marne car il avait été indiqué que ces derniers se porteraient acquéreurs du terrain dès l’obtention du permis de construire. M. LELOUP précise que l’on ne peut se porter acquéreur d’un terrain tant que le recours n’est pas levé. 

En ce qui concerne la Plaine du Jard 2, il était prévu une réunion publique avant le dépôt du permis d’aménager. Cette réunion n’a pas eu lieu, pourquoi ?

M. LELOUP explique que cette réunion n’a pu avoir lieu car cela pourrait être utilisé à des fins de propagande électorale.

La séance est levée à 21 h 20.
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